
Lâ€™accÃ¨s aux rÃ©seaux sociaux est un droit constitutionnel selon la Cour
suprÃªme des Ã‰tats-Unis

Description

La Cour suprÃªme des Ã‰tats-Unis considÃ¨re, dans un arrÃªt du 19 juin 2017, que lâ€™accÃ¨s aux 
rÃ©seaux sociaux est un droit constitutionnel au titre du droit Ã  lâ€™information et de la libertÃ© 
dâ€™expression, garantis par le premier amendement de la Constitution.

Les rÃ©seaux sociaux sont devenus de nouvelles places publiques oÃ¹ peuvent sâ€™Ã©changer des
idÃ©es et des informations de toute nature. Ils intÃ©ressent autant les particuliers, qui en sont les
utilisateurs les plus nombreux, que les entreprises ou mÃªmes les institutions, qui y dÃ©ploient une bonne
vitrine de leur activitÃ©. Ces mÃªmes contenus peuvent prendre toutes sortes de formes, et notamment
textuelles, audiovisuelles, figuratives. Leur objet est lui-mÃªme diversifiÃ©, quâ€™il sâ€™agisse
dâ€™informations dâ€™ordre privÃ©, dâ€™opinions, de commentaires, dâ€™avis, dâ€™Å“uvres de
lâ€™espritâ€¦ Les facultÃ©s de reprise des contenus issus dâ€™autres services de communication en ligne,
notammentÂ viaÂ les liens hypertextes dâ€™intÃ©gration, ne font quâ€™enrichir cette diversitÃ©. Elles
facilitent lâ€™accÃ¨s Ã  ces mÃªmes contenus, et permettent de les agrÃ©ger sous une nouvelle forme,
dans un nouveau contexte. Le constat reste vrai, mÃªme si les utilisateurs peuvent paramÃ©trer la portÃ©e
de leur diffusion, au point dâ€™en faire des communications privÃ©es. Câ€™est pourquoi cette capacitÃ©
dâ€™Ã©change pousse naturellement Ã  considÃ©rer les rÃ©seaux sociaux comme des vecteurs de la
libertÃ© dâ€™expression.

La Cour suprÃªme des Ã‰tats-Unis vient de le confirmer dans un arrÃªt en date du 19 juin 20171,
affirmant que lâ€™accÃ¨s Ã  ces rÃ©seaux relevait de la libertÃ© dâ€™expression et du droit Ã 
lâ€™information garantis par le premier amendement de la Constitution.

Lâ€™accÃ¨s aux rÃ©seaux sociaux, un vecteurÂ de la libertÃ© dâ€™expression

Les faits Ã  lâ€™origine de cette affaire sont les suivantsÂ : M.Â Packingham, condamnÃ© au dÃ©but des
annÃ©es 2000 pour un dÃ©lit sexuel, sâ€™Ã©tait vu interdire lâ€™ouverture dâ€™un compte sur le
rÃ©seau social Facebook, en vertu dâ€™une loi de lâ€™Ã‰tat de Caroline du Nord. Lâ€™individu ayant
quand mÃªme usÃ© dâ€™une fausse identitÃ© sur ledit rÃ©seau fut Ã  nouveau apprÃ©hendÃ© pour
fraude et condamnÃ© Ã  une peine de prison avec sursis.

Devant les juridictions, M. Packingham contesta la loi prÃ©citÃ©e en ce quâ€™elle violerait sa libertÃ©
dâ€™expression. Câ€™est pourquoi lâ€™affaire fut finalement portÃ©e Ã  la Cour suprÃªme des Ã‰tats-
Unis. Dans sa dÃ©cision, la Cour a rappelÃ© lâ€™Ã©tendue du principe de libertÃ©, telle quâ€™elle
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dÃ©coule du premier amendement de la Constitution.Â Si cette libertÃ© est historiquement exercÃ©e
dans un contexte tangible tel que les lieux publics, elle peut aussi Ãªtre exercÃ©e dans des lieuxÂ Â«
virtuels Â»Â comme ceux qui relÃ¨vent du cyberespace.Â Ceux-ci offrent aux personnes des capacitÃ©s
dâ€™Ã©changes pratiquement illimitÃ©es et peu coÃ»teuses, quâ€™elles peuvent employer pour des
sujets aussi diversifiÃ©s que la pensÃ©e humaine. Ils permettent aussi dâ€™exprimer des opinions avec
une portÃ©e inÃ©galÃ©e et dâ€™engager des dÃ©bats avec dâ€™autres personnes. Ces principes, que la
Cour tire de son arrÃªtÂ Â« RenoÂ vsÂ ACLU2Â Â», sâ€™appliquent parfaitement aux rÃ©seaux
sociaux. La Cour cite en exemple plusieurs dâ€™entre eux, tels Facebook, LinkedIn et Twitter, relevant au
passage la variÃ©tÃ© des contenus auxquels ils donnent accÃ¨s. Ce faisant, ils constituent bien des
vecteurs de la libertÃ© dâ€™expression.

Il importait ensuite de savoir si la loi interdisant aux dÃ©linquants sexuels dâ€™utiliser les rÃ©seaux
sociaux constituait une dÃ©rogation lÃ©gitime Ã  cette libertÃ©.Â Bien que leÂ but poursuivi par celle-ci
soit lÃ©gitime, Ã  savoir protÃ©ger les mineurs des prÃ©dateurs sexuels qui utilisent les rÃ©seaux
sociaux pour les piÃ©ger, lâ€™atteinte Ã  la libertÃ© apparaÃ®t disproportionnÃ©e.Â Il est vrai que ces
services peuvent Ãªtre ainsi employÃ©s Ã  des fins illicites, mais il en va de mÃªme pour toutes les
nouvelles activitÃ©s offertes par le progrÃ¨s technique. De plus, cela ne justifie pas dâ€™en priver
totalement lâ€™accÃ¨s, y compris pour les dÃ©linquants sexuels. En effet, ces services permettent
dâ€™exercer une multitude dâ€™activitÃ©s licites, qui relÃ¨vent de la libertÃ© dâ€™expression. Selon la
Cour, celle-ci est importante pour les dÃ©linquants ayant purgÃ© leur peine, car elle leur permet de
commencer une nouvelle vie. Cela suppose quâ€™ils puissent librement sâ€™informer, dÃ©battre,
communiquer avec des tiers, chercher un emploiâ€¦ autant dâ€™actes licites quâ€™ils peuvent accomplir
Ã  lâ€™aide des rÃ©seaux sociaux.Â Lâ€™interdiction prÃ©vue par la loi de Caroline du Nord a donc un
champ beaucoup trop Ã©tendu au regard de sa finalitÃ©.Â Elle prive les personnes visÃ©es des moyens
dâ€™exercice de lâ€™une des plus prÃ©cieuses libertÃ©s humaines. Enfin, si les rÃ©seaux sociaux
semblaient principalement visÃ©s, la gÃ©nÃ©ralitÃ© des termes employÃ©s par la loi pourrait permettre
dâ€™Ã©tendre encore davantage son champ dâ€™application, et dâ€™y inclure dâ€™autres services,
comme les plates-formes de commerce Ã©lectronique.

La Cour suprÃªme confirme donc la violation allÃ©guÃ©e, faisant du droit dâ€™accÃ¨s aux rÃ©seaux
sociaux un Ã©lÃ©ment de la libertÃ© dâ€™expression.

Du droit dâ€™accÃ¨s Ã  internet au droit dâ€™accÃ¨s aux rÃ©seaux sociaux.

Lâ€™affirmation de principe de la Cour suprÃªme renvoie auxÂ principes fondamentaux qui gouvernent
lâ€™exercice de la libertÃ© dâ€™expressionÂ et que lâ€™on peut tirer dâ€™autres textes et
jurisprudences. Le droit dâ€™accÃ¨s aux rÃ©seaux sociaux dÃ©coule ainsi du droit, plus gÃ©nÃ©ral,
dâ€™accÃ¨s Ã  internet.

Les textes internationaux, tels que lâ€™article 19 de la DÃ©claration universelle des droits de lâ€™homme
et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, dÃ©finissent cette libertÃ© comme celle
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dâ€™Ã©mettre mais aussi de recevoir des idÃ©es ou informations de toute nature. Il en est de mÃªme pour
lâ€™article 10 de la Convention europÃ©enne de sauvegarde des droits de lâ€™homme et des libertÃ©s
fondamentales. La libertÃ© de rÃ©ception suppose naturellement lâ€™accÃ¨s le plus large possible Ã 
tous les moyens de communication, ce qui inclut la communication en ligne. Ã€ ce titre,Â la Cour
europÃ©enne nâ€™a pas manquÃ© dâ€™affirmer lâ€™importance que revÃªtent les sites internet dans
lâ€™exercice de cette libertÃ©3.Â Les mÃªmes principes peuvent Ãªtre dÃ©gagÃ©s en droit de
lâ€™Union europÃ©enne4, Ã  travers lâ€™article 11 de la Charte des droits fondamentaux. En France, le
Conseil constitutionnel a fait de la libertÃ© de rÃ©ception le fondement de lâ€™objectif Ã  valeur
constitutionnelle de pluralisme, les rÃ©cepteurs devant bÃ©nÃ©ficier dâ€™un libre choix entre plusieurs
mÃ©dias de tendances et de caractÃ¨res diffÃ©rents, quâ€™il sâ€™agisse de pÃ©riodiques de presse ou
de services audiovisuels5. Cette dimension existe aussi pour la communication en ligne, et câ€™est
pourquoi lâ€™accÃ¨s Ã  internet a Ã©tÃ© jugÃ© par le Conseil comme relevant de la libertÃ©
dâ€™expression6.

Ã€ ce titre,Â les services du web 2.0 abolissent les frontiÃ¨res traditionnelles entre les Ã©metteurs et les
rÃ©cepteurs dâ€™idÃ©es et dâ€™informations.Â Tout utilisateur de ces services peut en effet diffuser et
recevoir des contenus. Lâ€™accÃ¨s aux procÃ©dÃ©s de communication de toute nature est donc essentiel
Ã  lâ€™exercice de cette libertÃ©. Par extension, lâ€™utilisation mÃªme des services web doit Ãªtre
soumise au mÃªme principe de libertÃ©. Il en va ainsi des rÃ©seaux sociaux, qui constituent un type de
services Ã  part entiÃ¨re. Quand bien mÃªme les contenus auxquels ils donnent accÃ¨s seraient disponibles
par dâ€™autres moyens,Â les rÃ©seaux sociaux prÃ©sentent des spÃ©cificitÃ©s qui leur sont
propresÂ :Â capacitÃ© de personnalisation, notamment Ã  travers le profil ; facilitÃ©s des Ã©changes
interpersonnels et des communications avec des entreprises et institutions ; modulation dans lâ€™utilisation
(privÃ©e, publique, personnelle, professionnelle, publicitaireâ€¦) ; diversitÃ© des contenus accessibles.

Lâ€™accÃ¨s Ã  ces rÃ©seaux non substituables aux autres sites web doit rester libre pour que
lâ€™internaute soit capable de choisir les moyens de communication les plus adaptÃ©s Ã  ses besoins.

Du droit dâ€™accÃ¨s aux rÃ©seaux sociaux aux limites de la libertÃ© dâ€™expression

La dÃ©cision de la Cour suprÃªme, si emblÃ©matique soit-elle, ne surprend guÃ¨re.Â Lâ€™application
des principes gouvernant la libertÃ© dâ€™expression aux rÃ©seaux sociaux ne faisait guÃ¨re de doute en
doctrine7. Les juges nâ€™ont pas attendu cette confirmation pour rappeler que les limites mÃªmes de cette
libertÃ© y Ã©taient applicables, notamment dans les cas dâ€™atteintes aux droits des tiers ou Ã 
lâ€™ordre public. Le sujet est Ã©galement sensible au titre de la rÃ©pression des discours haineux qui
sont postÃ©s par les utilisateurs de ces rÃ©seaux. De mÃªme, la protection des mineurs constitue une
limite lÃ©gitime Ã  la libertÃ© dâ€™expression, telle quâ€™elle peut sâ€™exercer sur ces services. En
lâ€™occurrence, la dÃ©cision de la Cour incline plutÃ´t Ã  sâ€™orienter vers des solutions visant
spÃ©cifiquement les mineurs, comme le fait de prÃ©voir un Ã¢ge minimal pour la crÃ©ation dâ€™un
compte. Enfin, on notera que plusieurs juges de la Cour ont exprimÃ© une opinion diffÃ©rente dans le cas
dâ€™espÃ¨ce. Tout en rejoignant la solution adoptÃ©e, ils ont appelÃ© lâ€™attention sur la
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nÃ©cessitÃ© de garantir certaines limites dans le cyberespace. Les capacitÃ©s techniques de celui-ci ne
peuvent justifier que certains droits et intÃ©rÃªts y soient moins bien protÃ©gÃ©s au nom de la libertÃ©
dâ€™expression.

SourcesÂ :

1. Packingham v. North Carolina, 582 U.S. (2017).
2. Reno v. American Civil Liberties Union,Â 521 U.S. 844 (1997).
3. Voir note.Â : CEDH, 4eÂ Sect.,Â Times Newspaper Ltd c./ Royaume-Uni (nÂ° 1 et 2),Â 10 mars

2009, nÂ° 3002/03 et 23676/03, Â§ 27 ; CEDH, 2eÂ Sect.,Â Yildirim c./ Turquie,Â 18 dÃ©cembre
2012, nÂ° 3111/10, Â§Â§ 48-50 ; CEDH, 2e Sect., Kalda c./ Estonie, 6 juin 2016, nÂ° 17429/10.

4. Voir not. Directive nÂ° 2009/140/CE du 25 novembre 2009 (Â§4 du prÃ©ambule) ;
Recommandation du Parlement europÃ©en du 26 mars 2009 Ã  l’intention du Conseil sur le
renforcement de la sÃ©curitÃ© et des libertÃ©s fondamentales sur Internet (2008/2160(INI)).

5. DÃ©cisions nÂ° 84-181 DC du 10 octobre 1984 (Â§ 38), nÂ°Â 86-210 DC du 29 juillet 1986 (Â§
20) et nÂ° 86-217 DC du 18 septembre 1986 (Â§ 11).

6. DÃ©cision nÂ° 2009-580 DC du 10 juin 2009 (Â§ 12).
7. Voir note.Â : E. Derieux et A. Granchet,Â RÃ©seaux sociaux en ligne â€“ Aspects juridiques et 

dÃ©ontologiques,Â Lamy Axe Droit, 2013, p. 29-30 ; M.-A.Weiss, Â« LibertÃ© dâ€™expression
sur les rÃ©seaux sociaux â€“ Regards croisÃ©s Ã‰tats-Unis/Europe Â»,Â Documentaliste â€“ 
Sciences de lâ€™information, 2014/3 (Vol. 51), p. 21-22.

Categorie

1. Ailleurs

date crÃ©Ã©e
1 fÃ©vrier 2018
Auteur
philippemouron

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 4


